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ger quelque chose avec
d'autres personnes, et le jeu-
ne qui consomme, en fait,
pour fuir certains problèmes,
pour arriver à mieuxaccepter
sa vie en général, ou pour se
recroqueviller sur lui−même.
Commenotreserviceest prin-
cipalement confronté à la
consommationdecannabis, il
est i mportant de faire cette
différence entre deux métho-
des de consommation de dro-
gues biendistinctes.
Est−ce facile de faire ac-

cepter à un jeune que sa
consommation de cannabis
est problématique?
Parfois c'est très difficile.

Dans notre travail, nous som-
mes souvent confrontés àdes
jeunes que d'autres person-
nes ont forcés à venir nous
voir. Ils ne comprennent pas
pourquoi et voudraient avant
tout qu'on les laisse en paix.
Mais bon: mêmesi lejeuneen
question n'accepte pas que
son usage de drogues soit
problématique, il a des diffi-
cultés avecses parents ouen-
coreavecla Policeàcause de
sa consommation. On essaie
donc de faire prendre con-
science aujeune que sa con-
sommation est quand même
une source de problèmes.
C'est là une première étape
quel'onréalise d'habitudeas-
sezrapidement.
D'un autre côté, il ya aussi

des jeunes qui disent dès le
début qu'ilsfument desjoints
toute la journée parce qu'ils
cherchent à oublier leur quo-
tidienetleurs problèmes.
Jusqu'à quel point lejeu-

ne lui même est−il impliqué
dans sa "prise en charge"
parvosservices?

Avant tout, nous écoutons
le jeune pour voir comment,
lui, ressent la situation, et
quels sont ses besoins. Dans
le meilleur des cas − cela ne
réussit malheureusement pas
toujours − nous élaborons, en
compagnie dujeune, des pro-
positions à soumettre aux
autres acteurs du problème
pour trouver un terrain d'en-
tente. On veut ainsi faire sen-
tir au jeune qu'il peut lui−
même prendre des décisions
et qu'il a aussi des droits et
non seulement des obligati-
ons. Souvent, le jeune ap-
précie qu'il ait chez nous une
placeoùil peut diresonopini-
on ouvertement, sans que
nous le jugions pour autant.
Cette démarche est assez effi-
cace. Beaucoup de jeunes,
réticents à venir nous voir au
début, ont ainsi plaisir àvenir
peu de temps après. La dro-
gue n'est alors plus qu'une
sorte d'excuse ayant permis
un premier contact pour
résoudre, avecles jeunes, les
problèmes qu'ils rencontrent
engénéral.
S'il n'est pas étonnant de

voirl'importancequeprend
le cannabis dans votre tra-
vail, il semble quand même
curieux que vous ne soyez
presque jamais consultés
pour abusd'alcool.
C'est sans doute que notre

société ne s'inquiète plus que
rarement delaconsommation
d'alcool chez les jeunes.
Quand un jeune rentre
bourré, cela n'aura sans dou-
te pas beaucoup de conséqu-
ences. Mais s'il consomme
une drogue illégale, ses pa-
rents cèdent plus souvent àla
panique et cherchent de l'ai-
de. Il y a plus de jeunes qui
consomment de l'alcool que
de jeunes prenant des dro-
gues illégales, mais la réacti-
on delasociété est différente
dans les deux cas. Récem-
ment, lors d'une discussion
avec un représentant du Par-
quet, celui−ci admettait que
pour lui la consommation
d'alcool peut être problémati-
quechez unjeune. Mais voilà,
il est bien rare qu'un parent
ou que la Police les contacte
parce qu'un jeune a trop bu.
Généralement la Police le re-
conduit à la maison et n'en
fait pas plus dans ces cas.
Mais la consommation

d'alcool des parents ou des
camarades de classe, n'est−
elle pas un argument sou-
vent invoqué parlesjeunes
auxquel−le−s on reproche de
consommerducannabis?
Si. Les jeunes disent pres-

que toujours à leurs parents
qu'eux boivent de l'alcool et
que c'est bien plus dangereux
pour la santé que leur joint.
Mais dans notre travail nous
n'encourageons pas ces
discussions qui, rapidement,
ne font plus que tourner en
rondet empêchent d'avancer.
Nous sommes confrontés au
fait que l'on reproche une
consommation abusive d'une
drogue illégale, et qu'il y a
donc une demande de chan-
gement d'attitude envers ce
jeune. Lefait quel'alcool soit
plus dangereuxou non quele
cannabis n'a pas vrai ment
d'i mportance quant àcettesi-
tuationconcrète, pourlaquel-
leil s'agit detrouver unesolu-
tion. Mais il est évident que
MSF− Solidarité Jeunes ne va
ni banaliser, ni dramatiserl'u-
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Lescomportementsàrisques
sont multiplesAlain Massen est

psychologue diplôméet
chargé dedirection
de Médecinssans
Frontières(MSF) −
SolidaritéJeunes.
Il travaille avec des
jeunesconsommant
desdrogues, surtout

du cannabis.

woxx: MSF−Solidarité Jeu-
nesest unestructure d'aide
qui s'adresse aux mineurs
d'âgesujets à une"consom-
mation abusive de dro-
gues", ainsi qu'à leurs pa-
rents ou aux institutions
qui s'en occupent. Apartir
de quand peut−on parler
d'une consommation abu-
sive?

Alain Massen: Il est évi-
demment difficile de définir
une consommation abusive
de manière bienclaire. Quand
un jeune vient nous voir, ou
qu'il est envoyé ici, c'est à
causedesaconsommationde
drogues. Déterminer si celle−
ci est maintenant abusive ou
non, dépendaussi delasensi-
bilité des gens. Certains pa-

rents sont pris de panique
dès le premier joint fumé par
leur enfant, d'autres atten-
dent plus longtemps pour
s'inquiéter vrai ment.
Pour nous, il est surtouti m-

portant de faire une différen-
ceentredesgens qui consom-
ment occasionnellement,
dans un contexte plutôt sain,
pour s'amuser et pour parta-
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L' objectif que s' est donné MSF − Soli darité Jeunes se défi nit
ai nsi: "... apporter une ai de d' ordre psychosocial et thérapeuti-
que aux mineurs d' âge, àleursfamilles et auxinstituti onslors-
qu'ils seretrouvent confrontés à une consommation abusive de
drogues." Un but qui doit être réalisé grâce à une équi pe ambu-
latoire composée actuellement de quatre psychologues di-
pl ômé−e−s (dont deuxà plei n temps et deuxà mi−temps).
Le rapport d' activités pour l' année 2000 précise: "Notre travail
ne peut [...] se concevoir comme un service de consultati on
classi que avec une relati on excl usive entre deuxêtres humai ns
(le thérapeute et le client). Dans notre approche pragmatique
d' orientation systémique, il i mporte surtout d'i ntégrer le pl us
possible tous les acteurs et i ntervenants d' une situation, qu'il s
soient membres de lafamille ou des représentants d'i nstances
ou d'i nstitutions s' occupant de cesjeunes."
132"situati ons", dont 91 nouvelles, ont ai nsi été prises en char-
ge par MSF − Soli darité Jeunes en 2000. La grande augmentati-
on des demandes pendantl' année passée est sans doute due au
fait que ce service est de pl us en pl us connu, mais MSF y voit
aussi un "réel besoi n au niveau des familles et des i nstitutions
de recourir au soutien que nous proposons".
La tranche d' âge la pl us représentée parmi leur "clientèle" est
celle des 16−17ans, qui constitue pl us dela moitié des prises en
charge. Les jeunes i mpli qué−e−s sont d' avantage masculi ns.
"Lesfilles représentent un tiers de notre populati on, ce qui cor-
respondauxdonnées observées dans d' autres services. Il serait
i ntéressant defaire une étude à ce sujet pour savoir si vrai ment

lesjeunesfill es consomment moi ns de substances psycho−acti-
ves ou si, dans l' autre hypothèse, elles ont une consommati on
' pl us cachée' respectivement posant moi ns de difficultés àleur
entourage familial et i nstituti onnel", relativise MSF − Soli darité
Jeunes.
Le cannabis remporte sans équivoquesla pal me dela droguela
pl us consommée dansles situati onsrencontrées par MSF. En ef-
fet, les substances psycho−actives se répartissent dela manière
suivante sur les 132 cas suivis en 2000: cannabis − 103 cas,
héroïne− 17, ecstasy− 5, solvants− 2, alcool − 1, médicaments−
1, LSD− 1, autres − 2.
MSF − Soli darité Jeunes observe que d' année en année, la
prédominance du cannabis semble accroître dans leur travail.
Ai nsi, si en 1999il yavait encore 35 pour cent de prises en char-
ge demandées pour dessubstancesautres quele cannabis, elles
ne représentent pl us qu' environ 22 pour cent lors du dernier bi-
lan annuel. MSF constate donc que le cannabis constitue un
phénomène de société largement répandu. " Mais même si pour
lesjeunes adolescentslaconsommationreprésente une' norme'
dans leur groupe de pairs, il ne faut pas perdre de vue que leur
entourage familial et i nstituti onnel se sent souvent désemparé
devant cette situati on. [...] Fi nalement, nous tenons à dire qu'il
ne faut ni banaliser ni dramatiser la consommati on de cannabis
et de ses dérivés, car même si un grand pourcentage des usa-
gersjeunes et adultesl' utili se de manièretout àfait récréative et
sans difficulté, il yen a certai ns qui vont versl' autre extrême en
dépassantleursli mites ou en glorifiant parfois mêmecet usage."

MSF− SolidaritéJeunesen bref

Unp'titjoint, deuxp'titjoints... Le cannabis est un phénomène desociétélargement répandu. (photos: Christian Mosar)
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Lesjeunes consomment ducannabis, ou bien de manièrerécréative,
ou bien pourfuirleurs problèmes.

ne ou l'autre drogue, qu'elle
soitlégale ouillégale.
N'y a−t−il pas de danger

que MSF−Solidarité Jeunes
tendequandmêmeversune
certaine dramatisation, vu
que les jeunes consomma-
teur−trice−s de cannabis re-
présentent près de 80 pour
cent de votre clientèle? En
d'autres termes, sans dra-
matisation ducannabis de-
viendriez−vousinutiles?
Je n'ai pas cette peur. En

fait, la situation qu'un jeune
consomme du cannabis est
souvent ressentie comme
dramatique par les parents
ou par différentes institu-
tions. Notre travail consiste
le plus souvent à dédramati-
ser dans ces cas, et àtrouver
des solutions et compromis
concrets que l'on peut y ap-
pliquer. Notre rôle est sou-
vent celui d'un médiateur.
En même temps il y a un

certain paradoxe dans notre
travail. Nous disons bienqu'il
faut considérer les drogues
illégales au même niveauque
les autres comportements à
risques d'unadolescent. D'un

autrecôté nousfaisons partie
d'un projet spécifique pour
consommation abusive de
drogues. Ce paradoxe est évi-
dent, mais difficileàéviter, vu
que nous recevons des sub-
ventions pour une offre de
service bienspécifique.
Ressentez−vous encore un

grand clivage entre vos po-
sitions et celles du Parquet
oudelaPolice?
Dès le début, MSF− Solida-

rité Jeunes a travaillé en im-
pliquant les magistrats. Nous
nevoulions plus voir decliva-
ge à ce niveau, mais plutôt
une complémentarité. Cha-
cun a un rôle et une com-
pétencebiendéfinisàlapour-
suite d'un but commun: aider
lejeune. Biensûr, les moyens
employés ne sont pas les
mêmes. Mais il est i mportant
d'avoir une instance qui défi-
nit les li mites quelejeune ne
devra pas dépasser. Cela
nous donne, à nous, la possi-
bilité d'écouter sans juger;
une façon de travailler dont
nous avons parlé plus tôt.
Avec unpeudeconfiance mu-
tuelle, l'on peut ainsi travail-

ler très bienensemble et non
pasl'uncontrel'autre.
Une légalisation du can-

nabis n'améliorerait−elle
paslasituationgénérale?
Je pense que cela aiderait

sans doute à dédramatiser
peu à peu la thématique.
Nous pouvons parler beau-
coupauxparents et auxinsti-
tutions, mais le fait que le
cannabis est interdit re-
présente un certain blocage.
L'interdiction entraîne une
seule solution possible: il
faut arrêter nette la consom-
mation en question. Le plus
souvent, le jeune ne veut
pourtant pas ne plus en con-
sommer du tout. Toutes les
solutions visant ainsi àrédui-
re ou à régler sa consomma-
tion se situent dans l'illéga-
lité, et nesont donc que diffi-
cilement acceptables pour
les parents et pourlesinstitu-
tions. Lalégalisation permet-
trait un autre travail, comme
par exemple essayer de con-
trôler la consommation afin
qu'elle n'influence plus telle-
mentlavie dujeune.
D'unautre côté, je ne crois

pas que l'on puisse légaliser,
là, maintenant, le cannabis,
sans que la société n'évolue
encore un peu. Il faudrait
plutôt arriver à responsabili-
ser la société et ses jeunes
dans leurs comportements
envers quoi que ce soit: dro-
gues, voitures, etc ... Les
comportementsàrisques des
jeunes sont multiples, et ap-
prendre à connaître ses li-
mites n'est passeulement uti-
le en matière de drogues.

Interviewréalisée par
Germain Kerschen

JeunessedroguéeLa protection de la jeunesse est un des buts avoués du législateur en
matière detoxicomanies. Pourtant, des mineurs sont confrontés dansleur
vie detouslesjours àtoutes sortes de drogueslégales et illégales. Parmi
celles qui sont i nterdites, le cannabis a une place prédominante .. .

Alain
Massen
de MSF−
Solidarité
Jeunes

CANNABISAULUXEMBOURG

UntiersignorelaloiLaconsommation de
cannabisau Grand−Duché
aété analysée en détail,
l'année dernière, par le

"Centre de prévention des
toxicomanies".

(gk) - D'abord les chiffres:
Consomment actuellement du
cannabis 3,2 pour cent des 12
à16 ans, 5,8 pour cent des 17
à 25 ans et 3,9 pour cent des
26 à 40 ans. Parmi les élèves
de la huitième année d'étu-
des, la consommation− régu-
lière ou non − s'élève à 4,7
pour cent. Un pourcentage
qui augmente jusqu'à 13,3
pour cent en ce qui concerne
la douzième année d'études.
Le Centre depréventioncons-
tate, par rapport àdes études
plus anciennes, une certaine
augmentation dutauxdecon-
sommation. Dans la moyenne
européenne, le Luxembourg
nefait pourtant pasétat d'une
situationexceptionnelle. Bien
au contraire: onreste dans la
norme.
Ces pourcentages augmen-

tent néanmoins considérable-
ment si l'on ajoute à ceux et
celles qui consomment plus
ou moinsrégulièrement, aussi

les personnes qui n'ont fait
qu'essayer une fois au moins
du cannabis. Pour les 12 à 16
ans, le pourcentage devient
ainsi 7,2 pour cent; pour les
17 à25 ans, 16,5 pour cent; et
pour les 26 à 40 ans il est de
16,4 pour cent. 14,5 pour cent
des élèves dehuitièmeet 43,4
pour cent (!) deceuxet celles
de douzième ont déjà essayé
lecannabis. La différence que
l'on observe avec les pour-
centages précités, montre
bien que beaucoup dejeunes
abandonnentleur consomma-
tionaprès une certaine pério-
de d'essai. (La première con-
sommation est généralement
faite par curiosité.) Le Centre
de prévention esti me, toute-
fois, quela consommation de
cannabis connaît une aug-
mentation constante parmi
ces groupes d'âge.
Maislerésultatleplusfrap-

pant del'étude est lefait que
39 pour cent des élèves de 18

ans pensent que la consom-
mation de cannabis n'est pas
interdite ou bien n'en savent
carrément rien. Dès lors, une
conclusion s'i mpose: l'inter-
diction juridique n'est proba-
blement pas une raison qui
empêche la consommation.
Les enquêtes effectuées dans
les communes par le Centre
de prévention, donnent les
résultats suivants: 17 pour
cent pensent que la consom-
mationdecannabis est permi-
se, et 21 pour cent déclarent
même quela détention de pe-
tites quantités n'est pas punie
par la loi. La vente de can-
nabis est, elle, considérée
commeillégaleparla majorité
des gens. En d'autres mots,
près d'untiers dela populati-
on ne connaît pas, ou très
peu, lalégislationnationaleen
matière de cannabis. Quand
l'incertitude règne, on appli-
que doncsapropre morale.

Lafaute desparents?
Le Centre de prévention a

également cherché àsavoir si
le style éducatif des parents
aurait une influence sur la
consommation de cannabis

des jeunes? Sa conclusion:
L'interdit parental, couplé à
un style d'éducation démo-
cratique, peut avoir des effets
dissuasifs pour les 13 à 16
ans. Une éducation autoritai-
re et peu démocratique dis-
suaderait par contretrès peu,
en particulier en ce qui con-
cernelesjeunesfilles. Le cen-
tre constate également une
certaine passivité de la part
des parents de jeunes con-
sommateur−trice−s de canna-
bis. Ces parents sont, ou bien
indifférents par rapport àcet-
te consommation, ou bienils
ne voient aucun moyen de
l'empêcher. On parle néan-
moins ouvertement ducanna-
bis dans la plupart des famil-
les et ce malgré l'interdit.
Pourtant, ce sujet doit encore
faire face à certains tabous
dès qu'il s'agit de le discuter
au niveau politique et de la
sociétéengénéral.
Encequi concernel'évalua-

tiondesrisques dedépendan-
ce, les personnes interrogées
neles esti ment pas essentiel-
lement plus grands que ceux
qui sontliés àl'alcool et auta-
bac. Pour les 26 à 40 ans, le
risque est même égal en ce

qui concerne ces trois dro-
gues. Les consommateurs et
consommatrices de cannabis
ne voient que rarement leur
consommation comme pro-
blématique. La prise de con-
tact avec des services d'aide
et de conseil passe ainsi le
plus souvent par un tiers
médiateur.
D'ailleurs, les personnes

qui consomment ducannabis
passent plutôt inaperçues.
Quant à ceux et celles pour
qui ce n'est pas le cas, on
constate le plus souvent une
consommationsupplémentai-
re d'autres drogueslégales ou
illégales.
En conclusion, le "Centre

de prévention des toxicoma-
nies" esti mequelarestriction
d'une possible situation
problématique au cannabis
seul, nefait que voilerlesi m-
plications d'ordre psychoso-
cial qui peuvent se cacher
derrière.


